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LOIS 


LOI n° 1050 du 7 décembre 1942 étendant 
le champ d'application de la loi du 30 oc- 
tobre 1941 relative à l'octroi de délais 
supplémentaires de remboursement des 
avances et prêts au Trésor, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1*, — Les dispositions de la loi du 
30 octobre 19%41 autorisant l'octroi de délais 
supp'émentaires de remboursement des 
avances et prêts consentis en appiication 
des lois des 8 juillet 1940 et des lois des 
20 juillet et A1 décembre 1940, sont appli- 
cables aux avances et prêts accordés en 
vertu des lois ci-après : 

Loi du 26 décembre 1M0; 

Loi du 27 décembre 1940; 

Loi du 3 juillet 1941; 

Loi du 14 octobre 1941; 

Loi du 15 décembre 1941. 


Art. 2. — Pour l'application de ces dispo- 
sitions, les demandes de délais supplémen- 
taires présentées par les entreprises débi- 
trices devront être adressées au préfet 
dans les conditions suivantes : 

Par l'intermédiaire de l'organisme qu 
a consenti le prêt, pour les me accordés 


en vertu de la loi du 14 octobre 1%M1; 
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Par l'intermédiaire du trésorier-payeur 
général, pour les avances versées en vertu 
24 Gécembre 1940, 27 décembre 
1910, 3 juillet 1941 et 15 décembre 1941. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal gfjiciel et exécuté comme li de 
l'Etat. 

Fait À Vichy, le 7 


des lois 


décembre 1942, 
PH. PÉTAIN, 
Par je Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le ministre secrétaire d’Elat 

l'économie nalionale et aux finances, 
PIERRE CATIHALA. 

Le ministre secrétaire d'Etat à la 
production industrielle et com- 
municalions, 

JEAN BICHELONNE. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGNRDELLE. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIiRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Listes, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loge) de la franc- 
maçonnerie, 


Additifs et rectificatifs au Journal ofliciel. 


3e colonne, Pa- 
à tort dans les 


Ja lenri). À « 
Jistes de dignilaires 

21 août €t 17 bre 1941: page 4484 3° co- 
Jonne, Carmichel Chartes - Moise - César-Phi- 
ji Radié pour délaut de payement je 
31 nbre 1933 

14 à bre 1941: page 5385, {re colonne, 
Lai 1} A été porté à tort dans 
Ja liste des dignitaires. A donné sa démission 
en 179 


5102, colonne, 


f, dérem 
À - 1 iste). À été radié 


Sansoulet- 
en 1928. 

à février 1942: page 494 _colonr 
(Emile-Clément). Porté démissiônnaire 
45 juin 1954. 

2 septembre 1942: page 2995, 3 colonne, 
Carrière (Antonin). Radié pour défaut de 
payement le 22 décembre 1951 
d% colonne, au lieu de: « Cha- 


, re colonne, Roeland 


Je 


haud (Alfrcd-Ermmmanuel), loge « Bienfai- 
éance >», Châlons-sur-Marne, délégué  judi- 
ciaire », lire: « Chabaud (Alfred-Emmantuei), 
délégué de la loge « Bienfalsance chälon- 
naise » au congrès des loges de l'Est 1992 
3° colonne, Ch al (Léon-Emile). Porté dé- 
aire en 1922 
13 septembre 1912: page 3128, re colonne, 
éMobert-Paul). Porté démission- 


19 septer e 49 2195, 3% colonne 
M: 1 (] Paul), A été porté à tort sur 
les A démissionné de 
{r erie en 19204 | 

x) re 1942 242, colonne, 


1913. 

22 septembre 1942: pâge 9227, % colonne 
P« Adrier A n bre et not 
ie la Joôge « Les Frères réunis 
de = ire dont il a démiss é en 19%. 
A ét erreur dans la lis 
ta 

1942: page 2242 4re 


Rad 


p s-Alexis) dié pour défau 
le 2 jun 198, 


de payement: cotisations 


au lieu de: « Revnaud (Joseph-Adolphe-4mé- 
». lire: « Reynaudo (Joseph-Adolpnr- 


édée} ». 
septembre 1942: page 2281, 2% conne, 
payement 


e cotisalions en 1921. 

29 septembre 1912: page 3316, 1r= counne, 
au lieu de: « Vaüt (Louis) », lire: « Via 
(Lou's), ex-receveur des posles, té:égrapnes 
téKphones ». 

2 octobre 1932: page 3555, 2e colonne, au lieu 
de: « Borg (Raymond) », lire: « Roy (R17y- 
Inond) ». 

7 octobre 1942: , re colonne, 
reau, maire de Trouvile., A £té porté par 
erreur sur ies Lsies de dignitaires: 2 colknae, 
au jieu de: « Noble (Georges), chef de pubii- 
cité, 1, rue des Ecoies, à Chatou », ‘ire: 
« Noble (Georges), né le 12 septembre 1981 
à Montesson (Seine-el-Oise) ». 


Commissariat genéral aux questions juives. 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


commissaire général aux questions 


u l'article 1er de la :oi du 
re.alive aux entreprises, biens et 
aux Juifs, 


Arrête: 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en {out ou en partie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 


vues des admin'strateurs provisoires ci-après: 
M. Bonnet (Antonin), 8, rue Claude-Brous- 
son, à Nimes, administrateur provisoire de 


ageries lorraines, 2, rue de Québec, à 
Nimes (40 ] 


M. Demerliae, e de Bretles, à Limozss, 
provisoire de Aux Pelits Béné- 


et 


rue ‘Adrien-Dubouché, à Limoges {dos- 
M. Bethousrt, 117, avenue de la Châtre, à 
Châteauroux, administrateur provisoire d2 
Stock de marchand déposé à la matrie 42 
Belabre (indre), a tenant à M. Rotnemer 
(Daniei}, à Portet-sur-Garonne (dossier 2379). 

M. Laurencon (Louis), 3% L avenue du 


ado, à Marseille, administrateur provisoire 
> Ga erie nhocé 


enne, 21, bouevard Krahor, à 
3406). 


M. Duclos, 51, rue Daumier, à Marseille, ad- 
ministrateur provisoire de S. A. R. L. S. O. C. 
A. V. (Société agricole des anciens de l’avia- 


tion), 1, place de la Bourse, à Marseike ‘10s- 
sier 5102). 

M. Clauzel, 10, rue Trésorerie, à Nîmes, af- 
ministrateur provisoire de Lingerie des Vosges, 
5, rue Curaterie et place Bellecroix, à Nimes 
(dossier 338). 


_M. Lanoix, vil 


aissez-Dire », e- 


à Mand 


lieu, administrate T4 à Seiem 
Moïse), 32, rue d’Aïlger, ulon (dossier 


stiou (Yves), 4, rue des Ecrevisses, à 

dir provisoire de Produ:is 
nquin (Lot-et-Garonne 
strateu 


admin r provisoire de Fri2d- 

! rerie, 18, rue Pali 
neuy 2291); oGministrat UP 
provi ph èTs 
à Vi ssier 2 \in1s- 
trateur + - 
5, Lan l'er dos 
LTA 

M. B n ‘Fri s), 8, cours Victor-Hu20, 
à 4 min re de Levy 
Aamas 

a 

M. A de M. 

- 1 ke 
P rue Lug er (dos- 

LE Q a 


Au nice, du Jar: 
din, à Vence (dossier 127%. 


ines représent 
sl de jadite 


nd, à äministrateur 


1 Administration des 
par le directeur département 
nistration à Clermont-Ferra 
rovisoire des titres 


Carcassonne, 55, bou. 
riliers Alfre. 
banziger, rue Bonnabaud, à Clermont 
Pierre Danziger, 3, rue du Onze-Nove mbre, à 
David Pradier, rue 
Clermont-Ferrand: Dormoy 
M, rue Saini-Genés, à Clermont-Fer. 
rand; Philippe Gugenheim, 24, rue du On: 
Novembre, à Clermont-Ferrand: André Levy 
70, avenue Charras, à Clermont-Ferrand : Leyx. 
Carcassonne. 30. rue du LieutenantCrépin ‘à 
Nancy; Paul Ulmann, 2, rue des Gras’ 

Clermont-Ferrand: héritiers Urbain 
veuve Wolowictz (Marcel), 23, rue Gaultier. 
sie-Biauzat, à Clermont-Ferrand {dossier 37 


. Article unique. — Tout immeuble, droit 
Enumobiier où droit au bail quelconque tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mobi- 
lier quelconque est pourvu de l'administrateur 
provisoire ci-dessous: 


M. Garin (Raymond), %6, rue de la Colom- 
belte, à Toulouse, administrateur provisoi:e 
de Rapport et San<soulh, 55, rue de la Pomme. 
à Toulouse {dossier 3297). er 

M. Lecoinie (Alphonse), 407, ay es 
Célestins, à Vichy. administrateur 
âe Abramowitz { Alphonse) dit Maural 73, rue 
Saint-Ferréol, à Marseille (dossier 32111. 

M. Clauzel, 10, rue Trésorerie, à Nimes, ad. 
ministrateur provisoire de Djoua-Rassial, 4! rue 
Jean-Crespan, à Nimes (dossier 356). 

M. Boussang (Albert), rue Grignan, 4 
Marseïlle, administrateur provisoire de Hirsch 
(Reng}, 12, cours Devilliers, à Marseille (dos. 
sier 3259). #3 

M. Bes:6n-Girerd, villa « La Cabrianne 
Ü5, traverse Pey, à Marseille, administrateu: 
provisoire de Benyoumoff (Félix), 2, prome- 
nade de la Plage, à Marseille. : 

M. de Cazalet (Yvon), 42, rue 
ran, à Nimes, administrateur provisoire de 
Bloch (Jean), 28, avenue de la Pleteforme, À 
Nimes, et Bloch (Robert), 27, quai de la Fos- 
taine, à Nîmes (dossier 2392). 

M. Demais, 6, boulevard 
Marseille, administrateur 
rassof (Michel), 
Marseille (dossie 

M. Boullu, 17, rue Séguier, À Nimes. adri- 
nislrateur provisoire de Aboudaram (Alfrei 


Sainte-Anne, À 
provisoire de Pok- 
Ours Joseph-Thorry, à 


1, rue Sainte-Pauline, à Marseille (dasser 


M. Mayeur, 9, quai Rambaud, à Lyon, a4- 
ministraleur provisoire de Adolphe Woif, rue 
Garibaïdi, 6, à Lyon (dossier 3357). 

M. Collin, domaine des Mures, à Grimaud 
(Var), administrateur provisoire de Fitou:« 
(Eugène), 6, rue VincentÆCordouan, à Toulon 
(dossier 253). 

M. Buche‘ton, boulevand Joseph-Garnier, À 
Nice, adminisirateur provisoire de Lucien 
Oxeda, hôtel Plaza, à Nice (dossier 33541 

M. Decourchelies (Roger), villa « Saint-Vic- 
tor », avenue Ladevèze, à Pau, administrateur 

ovisoire de Kronfel -Stxmann 


tuhig (Jacob). Giechsinitager Mandei 
lène\ née Sirauss, à tous domiciles que pour- 
raient avoir les intéressés (dossier 2384) : ad- 
ministraleur provisoire de Wolfinger, Gersten 
née Hocherber (Teigla), Ka 
4,1 Cyni4h Î 
fricd), Szajdhole, née Hoestad 
Wiriheimer (Lieb}, à tous domic 
dences e pour nt avoir 
iossier 25): & strateur 

| Preïss (Gerhard), Tellker (Jacob, 
| msnn), Keltz (Chaï Heïlgen 
| ler, née Kochausko (Goïda}, à 
| ou rés *s que pourraient 
| ress 
| M. 1! eorges), 6, r 
à 
a : 1 ui 
| nier < Sciler, 76, ru 
| à Mar er 3379). 
nenve-eur-Lo adiministra 
Lvo fr \ teur 
be : t val rs 


nés par des Juifs 


Casseneui] (Lot-et-Garonne), 
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M. Jarry, 5, rue Sabadié, à Narbonne, admi- 
n:vateur provisoire de Biumenleld (Oiym- 
par, à tous domiciles ou résidences que j'in- 
pourrait avoir (dossier 3581). 

y. Barrière (Jules), 26, rue de Verdun, à 
carcassonne, administrateur provisoire de 
Razer (Elisik, Beutler (Jurp), Teichner (Berl), 
pezel (Jeanne), née alentin, à tous domi- 
ses où que pourraient avoir 
jntressés (dossier 3380); administrateur pro- 
vsoire de Simon (Louis), Berger (Henrich), 
Wertheim (Rudolf), Rosenfelder (Josef), Hersz 
maurice), Elissen (Markus), Faiermann (Her- 
masn), Garfunkel (Joseph), à tous domiciles 
o1 résidences que pourraient avoir les inié- 
ressés (dossier 3383); administrateur  provi- 
sore de Schwarzschid (Richard), Helmann 
Frédéric), Hellmann, née Luchs (Irma), Sin- 
r (Abraham), à tous domiciles ou résiden- 
; que pourraient avoir les intéressés (dus- 
| 
M. Gasc. 9%, boulevard Miredames, À Cas- 
res, administrateur provisoire de Georges 
Lévy, 11, rue Armiral-Galibert, à Castres (dos- 
sicr 308). 

M. Lorenzi, maison du gouverneur, à Roque- 
bruce-Cap-Martin, administrateur provisoire de 
société Duinord, 19, ruc Belliard, à Bruxelles 
(dossier 2093); administrateur provisoire de 
Gokstein, à Roquebrune-Cap-Martin (dossier 
300). 

M. Fraisse (Etienne), 15, rue Jean-PBaptistr- 
David, à Saint-Etienne, administrateur provi- 
soire de Maquet (Jean), 45, rue Edouard-Vail- 
lan à Saint-Etienne (dossier 3347). 

M. Vacher (Jean-Jacques), 59, avenue Mi1- 
à Marseille, administrateur provi- 
sure de Mithaud (Hélène-Rosine) et de Coh2n- 
Rosa (Joseph-Guillaume), 4, place Jeanne- 
d'arc, à Aix-en-Provence (dossier 3394). 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mobi- 
lier quelconque et en particulier: 

Les immeubles sis à Marseille, 71, rue Re- 
bard, et 78-S0, rue Oddo, appartenant à Pol:ak 
(Rodolphe-Léopo\d}, 32, rue Salvator, à Ma:- 
soile. — Administrateur provisoire: M. de 
Gasquet, 135, boulevard de la Madeleine, à 
Maur:eille (dossier 3316). 

L'immeuble sis à Marseille, quartier du 
Canet, 32, chemin de Saint-Joseph; la pro- 
priclé dite domaine de Pichauris sise à 
Alauch (Bouches-du-Rhône). — Adminisira- 
teur provisoire: M. de Gasquet, 135, boulevard 
de ja Madeleine, à Marseille (dossier 3100). 

La propriété dite « Mas de la Forêt », sise 
à Fontvicille, appartenant à | (Robert. 
Issic) et Diesshein (Renée), son éponse, de- 
meurant à Marseille, 61, rue du Coq, et Lévy 
Jean-Joseph) et  Weïller (Simone), son 
épouse, demeurant à Marseille, 24, boulevard 
Nalonal. — Administrateur provisoire: M. 
Uliuzel, 10, rue Trésorerie, à’ Nimes (dossier 


Les immeubles sis à Limoges, 45, rue des 
Cornbes, 10 et 12, rue Servière, et les pro- 
cises à Mérignac, commune d'isle 
(Haute-Vienne), et. à Cognac-le-Froïd, lieudit 
Le Dournant », éppartenant à  Folhen 
(Adrien) et Piatnce (Jeanne-Augusline), son 
ÉDouse, demeurant villa Bon Repos, à Méri- 
gnat, commune d'isie, par Aixe-sur-Vienne. 
— Admitistrateur provisoire: M  Durieux 
(André), 2, boulevard Victor-Hugo, à Limo- 
gts (dossier 3351}. 
L1 mine de Houille sise à Recouls-Prévin- 
quères (Aveyron), appartenant à Dreyfus 
à Villefranche-de-Rouergue, est 
M. Marcotte (Léon), 17, rue Beauséjour, À 
aeauroux, en remplacement de M. Duzat 
du juillet 1942), pour les biens per- 
Sonne!s appartenant à Enhlioh (Michel), de- 
Méurant à Saint-Amand (Cher), et en parti- 
Cu'ier de château de Boisvert, à Saint-Just 
(Cher). 
à Aurenty (Louis), 104, boulevard Vauban, 
lrselie, en remplacement de M. Luciani, 
15, ivenue du Prado, à Marseille (arrêté du 
10 1952, art. 2}, pour affaire Beressi, 
rue Pisançcon, à Marseille (dossier 985) ; 
du pinplacement de M. Lucijani, 185, avenue 
À rado, à Marseille (arrêté du 2 octobre 
art. 2), pour affaires Aïm Fourrures, 


1’, rue Pisançon, Marseille, et René Crémieux, 


è et 17, rue Pisançon, à Marseille (dossior 


M. Rondon (Eugène), 1, boulevard Simian, 
Saint-Barnahé, Marseille, en remplacement de 
M. Begue (Georges), 43, boulevard Notre- 
Dame, à Marseille (arrêté du 31 mai 191), 
pour affaire Chiffonnette, 41, rue Saint-Ferrco., 
à Marseille (dossier 2069), en remplacement 
de M. Begue (Georges), 43, boulevard Nutre 
Dame, à Marseille (arrêté du 5 septembre 
1952), pour les biens personnels apparlenan! 
à Valensi (Henri), demeurant à Marseille, ru* 
Venture (dossier 2:23); en remplacement de 
M. Begue, 43, bouievard Notre-Dame, à Mar- 
seille (arrêté du 20 juin 1242), pour les biens 
personne:s äppartenant à Tayar (Roger), ac- 
tuellement en Angleterre (dossier 2069), 

M. Bonniei (Pierre), 44, la Canebière, à Mar- 
seille, en remplacement de M. Begue (Gcor- 
ges), 43, boulevard Notre-Dame, à Marsrilie 
(arrêté ‘du 20 octobre 1912), pour affaire Vilai, 
26. rue d'Aix, à Marseile (dossier 3220. 

M. Brunel (Vladimir), villa Lou Claouzet, 
ancienne route d’Anduze, Nimes, en rempla 


-cement de M. Pou'ain, 8 bis, rue Martin üri- 


gnaufy, à Marseille (arrêté du 11 avri: 1922), 
pour affaire Ben Attar, Au Moulon à cinq 
pattes, 4, rue de la Hale, à Nimes (dossier 
1593). 

M. Jean Goujon, %4, place des Promenades, 
À Roanne, en remplacement de M. Niccie, 
hôtel des Ambassadeurs, à Vichy (arrôté du 
11 avril 1912), pou: aflaire Wolkowicz, 37, rue 
des Aqueducs, à Roanne. 

M. Hertman, hameau des Massonals, à Ajx- 
les-Bains, en remp'acement de M. Gervais 
{And’é), 5, rue Menon, à Grenoble (arrêté du 
13 juin 1912), pour les biens personne.s appar- 
tenant à Ornstein (Erwin), rue Berthe-<de 
Boissieux, à Grenoh'e (dossier 2645). 

M. Journet (Hector), 9, avenue de Saxe, à 
Lyon, en remplacement de M. Viret (Hubert), 
6, boulevard Eugène-Réguillon, à  Vilieur- 
banne (arrêté du 10 octobre 1912), pour affure 
Manufacturs lyonnaise Endewe:d frères, :ve- 
nue .Plalon, 80, à Vil'eurbanne (dossier 

M. Lévêque (Maurice), 4, rue du Verney, à 
Saint-Etienne, en rempacement de M. Pasteur 
(Théodu'e), rue Michel-Laval-p'olongée, à 
Saint-Etienne (arrêté du 17 oclobre 1932), 

ur affaire Fselkawitch, 6, rue de la Com<«u.e, 

Saint-Etienne (dossier 2990). 

M. Chaïrbin, 29, quai Tilsitt, à Lyon, en rem- 
placement de M. de Bonald, 14, rue Sainl- 
clycarpe, à Lyon (arrêté du 21 septembre 
1912) pour les biens personnels appartenant 
à Mine Rebecca Sand'er, veuve Guttelmacher, 
rue d’Arcole, à Saint-Elienne «dossier 
291): en remplacement de M. de Bonaid, 
rue Saint-Polycarpe, à Lyon (arrêté du 
21 septembre 1912), pour les biens personnels 
appartenant à Mme Palncia (Rachel), évouse 
Vanu:, deineurant à Lyon, 5, rue Gentil, et en 
particulier l'immeuble sis à Lyon, 155, route 
de Vienne, et 2%, rue des Capucins ,dossicr 
29939); en remp'acement de M. de Bonaïd, 
fi, rue Saint-Poiycarpe, à Lyon (arrêté du 
21 septembre 1912), pour les biens personnels 
appartenant à Picard (Léon), 136, cours Gam- 
betta, à Lyon, et en particulier l'immeuble 
sis à Lyon, 23, rue Crémieux (dossier 23%), en 
rempacement Ce M. de Ronald, 14, rue Saint- 
Polycarpe, à Lyon (arrété du 21 septembre 
1912), puur les biens personnels apparternani 
à Mme veuve Blum, 1% bis, bou everd des 
Reïiges, el en particulier l'immeuble ss à 
Lyon, 182, grande-rue de Montplaisir (dossicr 
2909) ; en remplacement de M. de Bonald, rue 
Saint-Polycarpe, 141, à Lyon (arrêté du 21 scp- 
tembre 1912), pour les biens personnels apjar- 
tenant à Freund /(Marcel-Léon), demeurant à 
Lyon, 61, avenue de Saxe, et en particulier 
l'immeuble sis à Lyon, 40, rue de la Quaran- 
taine (dossier 2882); en remplacement de 
M. de Bona:ü, 1%, rue Saint-Polycarpe, à Lyon 
(arrêté du 21 septembre 1942), pour les biens 
mèubles et immeubles appartenant à Mmes 
veuve Cerf et Lévy, demeurant à Marsoi'k. 
3, bou‘evaré Notre-Dame (dossiers 2938-2937) : 
en rempacement de M. de Bonal, 1%, rue 
Saint-Polycaïpe, à Lyon (arrêté du 26 septem- 
bre 1942), pour les biens personnels arpar- 
tenant à René et Adgar Bernheim, demeuran: 
à Lyon, 104 rue luguesciin, et en particu- 
ler l'immeuble sis à Caluire, 20 bis, rue des 
Margnelles 

M. Carretier, 4, quai de l’Escoute, à Nar- 
bomne, en remplacement de M. Grenier 
arrété 3, quai de Lorraine, à Narbonne 
arrêté du 20 décembre 191), pour les biens 


personnels appartenant à Lemmel Albert), 
inmeuble sis à Narbonne, 19, rue Jean-Jiurès 
(dossier 9355). 

M. Rendu, domaine de Jouanin, à Cazaubon 
(Gers), en remplacement de M. Prevot (Geor- 
ges), à Chatelguyon, 9, rue de la Rochceite 
\arrèté du 21 mars 4942), pour les biens per. 
sonne,s apparlenant à Lahana (lsaic) et 
Mme Boucheron et en particulier immeuble 
sis à Chatelguyon, 931, avenue Baraduc :dos- 
sier 1925). 

M. Lhermette, 2, rue Mignet, à l'uris, en 
retuplacement de M. Lhermetle, à Paris, et 
M. Ardant (Pierre), 18, place du Champ-do- 
Foire, à Limoges, pour la zone non cecupée 
(arrêté du 7 mars 1952, art. ? 
Bioch (Gustave), 8, rue du Mail 
Sier 209). 

M. Mauduit, 8, avenue Girardot, à Ville- 
mondo, en remplacement de M. Gaymay 
(Emile), 23, rue Bonn2baud, à Clermont-Fer- 
rand (arrëié du 12 1912}, pour affaire 
Marie-Claire, société anonyme Pi 11, 
rue des Gras, à Clermont-Ferrand ‘dossier 
2427). 

M: Watleau, à la Côte-Meximieux (Ain), en 
remplacement de M. Charles Troistorff, 16, 
quai Saint-Clair, à Lyon (arrêté du 20 <ep- 
tembre 1951), pour affaire Tissage de Voiron. 
Chartreuse, 18 bis, cours Senozan, à Voiron; 
en rempacement de M. Charles Troislorff, 16, 
quai Saint-Clair, à Lyon (arrèlé du 12 no- 
vemmbre 1941), pour les biens personnels ap- 
parlenant à Gattegno, 73, cours Willon, à 
yon; en rempiacement de M. Troistorff, 16, 
quai Sain!-Ciair, à Lyon (arrèlé du 30 sep- 
lembre 1941), pour affaire Nouveautés des 
Feuillants, 6, Grande-Rue, à Lyon. 

M. Battu, 110, rue du Maréchal-Lyautey, à 
Vichy, qui délègue ses pouvoirs à M. Letrem- 
ble, 36, rue Gioffredo, à Nice, pour la suc- 
cursale de Nice, en remplacement de M. Ba:lu, 
110, rue du Maréchal-Liautey, à Vicov (dos- 
sier 1116) et M. Letremble, 36, rue Gioffredo. à 
Nice {arrètés des 2 décembre 1941 et 1er août 
1912), pour affaire Bendethson (Isaac!', A la 
Zibe:ine, 15, rue Lucas, et 27, passage de 
l’Amiraulé, à Vichy, et 71, rue de France, à 
Nice. 

M. Fremont, 72, avenue Victor-Hugo, \ Paris, 
qui délègue ses pouvoirs pour la zone non 
occupée à M. Dumas (Jean', 46, rue Curiol, à 
Marseille, en remplacement de M. Fremunt, 
72, avenue Victor-Hugo, à Paris, et M. Baratlon 
(Arthur-Jules-Victor), 13, boulevard Dugom- 
mier, à Marseille (arrêté ‘lu 11 mars 1942), 
pour affaire Houchton, 7, rue Ampère, à Pu- 
leaux, repliée 27, rue de la République, à 
Marseille. 

M. Perret (Yvan), 14, rue Anselme, à Lyon, 
en remplacement de M. Chabert ;Jacques), 
7, rue Quai-de-Serbie, à Lyon (arrété du 
28 mars 1912), pour affaire Chemiseries réu- 
nies, 5, rue Garet, à Lyon. Les pouvoirs de 
l'administrateur provisoire s'étendent aux par- 
ties de ces entreprises qui se trouvent en zone 
non occupée (dossier 314/315). 

Les pouvoirs de M. Léo Degioanni, domaine 
de la Lombardie, à Taradeau (Var), nommé 
administrateur yrovisoire par arrêté du 31 mai 
191? de tous immeubles et, en particulier, de 
la propriété sise à Mougins (Alpes-Maritimes), 
connue sous le nom de « Bastide Saint-An- 
toine », appartenant à la succession de M. 
Burton (William-Olivier), décédé à New-York, 
le 21 octobre 1940, sont étendus à tous bins 
meubles faisant partie de ladite sucsession 
(dossier 2056). 

Les pouvoirs de. M. Garin (Raymon-4), 76, 
rue de la Colombkette, à Toulouse, administra- 
teur provisoire de la société à responsabilité 
limitée Manufacture de meubles, 55, ue de jæ 
Pomme, à Toulouse, sont étendus au fonds 
de commerce sis 55, rue de la Porrme, à 
Toulouse, appartenant indivisément à MM. Ra. 
poport et Sansoulh. 

Les pouvoirs de M. Quemener, 40, rue de 
l'Aiguillerie, à Montpellier, nommé par arrêtés 
des 27 décembre 1941 et 28 mars 1912 admi- 
nistraleur provisoire de la maison Alcaulomn- 
bre (Salomon), ‘©, rue de l'Argentine, à Mont. 
pe!ller, et de l’unmeuble sis à Montpelier, 
3%, rue de l'Argentine, appartenant à Alcou- 
lombre (Salomon), 6, ue Lapeyronie, à Mont- 
pellier, sont étendus à la villa dénommée 
« L'Aiglon », sise à Castelnau-le-Lez ({lieudit 
La Garde, appartenant au susnommé 

Fait à Vichy, le 10 novembre 1942. 

DARQUIKR DE FPLLLEPOIX, 


pour aflu:re 


, à Paris (dos. 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Délégations spéciales. 


Par arrêtés du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’intérieur, en date 
du 8 décembre 192, pris en application de 
la loi du 16 novembre 1910 relative au pou- 
voir de substitution de l'autorité supérieure, 
sont nommés membres de délégations spé- 
ciales: 


Dans la commune d'Esparron (Var): M. OI- 
lagnier (Daniel), en remplacement de M 
Blanc, démissionnaire. 

Dans la commune de Creuzier-le-Vieux (Al- 
lier): M. Meilheurat (Marcel). , 


Administration préfectorale. 


Par arrêté en date du 8 novembre 1942, 
M. Marzolf, intendant de police de 3e classe, 
précédemment placé dans la position prévue 
par l'article 1er de la loi du 17 juillet 1940, 
a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

—— 8 


Par arrêté en date du 30 novembre 1942, 
M. Penciolelli, conseiller de préfecture de la 
Seine, a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 


-@- © 


Commissaires de police. 


Par arrêté du 27 novembre 1942: 


M. Guibert (Pierre), commissaire stagiaire, 
est nommé à Parthenay (intérêt de service). 


Sont nommés commissaires stagiaires les 
candidats civils dont les noms suivent: 


M. Bruel (André), à Pau. 


M. Biehler (Bernard), à la disposition du 
préfet régional à Dijon. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 octo- 
bre 1912: page 3375, {re colonne, 4% ligne, 
au lieu de: « Par arrêté du. M. Brelivet 
(Jean-Louis), nommé commissaire de 
3e classe, 3e échelon... », lire: « Par arrêté 
du. M. Brelivet (Jean-Louis), est nommé 
commissaire de 3% classe, 2e échelon... ». 


Rectificatif au Journal officiel du %5 no- 
vembre 1942: page 3901, colonne, ligne, 
au lieu de: « M. Perrin (Camille), commis- 
saire de re classe, 3° échelon. », lire: 
« M. Perrin (Camille), commissaire principal 
de 3e classe... ». 


+- 


Commandants des gardiens de la paix 
et officiers de paix. 


Par arrêté du 27 novembre 1942: 

M. Noiriél (Armand), officier de paix de 
fre classe, est nommé commandant des gar- 
diens de la paix de 4e classe, à la disposition 
du préfet régional à Limoges (groupe mobile 
de réserve). 


Sont promus, sur place, à la hors-classe, 


à compter du 16 septembre 1942, les ofticiers 
de paix de {r classe dont les noms suivent: 


MM. Lequeu (Jean) et Poizat (Louis). 


M. Julia (Emile) est nommé officier de ge 
de 1” classe au corps urbain à Montauban. 

M. Cardinal (Paul), officier de paix de 
âre classe, est nommé au corps urbain à 
Avignon, en remplacement de M. Lecointre 
(intérêt de service). 


+ 0 +- 


Inspecteurs de police. 


Par arrêté du 26 novembre 1942, sont sus- 
pendus provisoirement de leurs fonctions : 


M. Bourquin (Emile), inspecteur principal 
de 1" classe, officier de police judiciaire. 


M. Morvan (Marcel), inspecteur-chauffeur 
de 3e classe, 3e échelon. 


66 


Par arrêté du 27 novembre 1942: 


L'arrêté du 18 septembre 1912 nommant 
inspecteur stagiaire, à titre précaire et révo- 
cable, M. Hugonnaud (Félix) est rapporté. 


L'arrêté du 16 août 1941 nommant inspec- 
teur stagiaire, à titre précaire et révocable, 
M. Versini (Antoine), candidat mililaire, est 
rapporté. 


L'arrêté du 18 septembre 1942 nommant 
inspecteur stagiaire titre précaire et révo- 
cable, M. Latour (René), candidat civil, est 
rapporté. 


M. Latour (René), candidat civil, est nommé 
inspecteur stagiaire, à titre précaire et révo- 
cable, à la brigade régionale de police de 
sûreté à Lyon, en remplacement de M. Mol- 
lard, non installé. 


M. Leca (François), inspecteur stagiaire, est 
nommé à la brigade régionale de police de 
sûreté à Toulouse et détaché à Foix. 


M. Barthe (Louis), inspecteur de 4° classe, 
est nommé à la brigade régionale de police 
de sûreté à Toulouse et détaché à Cahors. 


M. Jean (Ernest), ‘nspecteur principal de 
{re classe, officier de police judiciaire, est 
réintégré en la même qualité et affecté au 
service des renseignements généraux à Cha- 
lon-sur-Saône. 


Sont nommés inspecteurs stagiaires, à titre 
récaire et révocable, les candidats civils dont 
s noms suivent: 


M. Louguet (Raoul), à la brigade régionale 
de police de sûreté. à Poitiers, en remplace- 
cement de M. Blanchon, non installé. 


M. Lapalus (Louis), au service des rensei- 
gnements généraux à Ch&lons-sur-Marne, en 
remplacement de M. Mevel, non installé. 


M. Durr (Georges), à la brigade régionale 
de police de sûreté à Reims, en remplacement 
de M. Clouet, non installé. 


M. Durand (Henri), candidat militaire, est 
nommé inspecteur stagiaire, à titre précaire 
et révocable, au service des renseignements 
généraux à Modane, en remplacement de 
M. Fournier. 


M. Jamart (Georges), inspecteur principal 
de 3 clas$e, officier de police judiciaire pour 
la durée de la guerre, est admis à faire va- 
loir ses droits à la retraite. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Régies d’avances, 


Par arrêté en date du 16 novembre 41942, 
il est institué au secrétariat général de la 
jeunesse deux régies d'avances destinées au 
payement des dépenses de personnel tem 
raire et de dépenses urgentes de matériel 
magasins centraux de Paris et de Lyon. 


Le montant maximum des avances pouvant 
être consenties à chaque régisseur est fixé 
à 40.000 fr. s'appliquant, à concurrence de 
15.000 fr., aux dépenses de personnel et, à 
concurrence de 2.000 


fr, aux dépenses de 
matériel, 


nl de l'emploi desdites ayançe 
sera jus e l'emploi desdites 

dans le délai d’un mois dans les hong 
conditions Te par les règlements sw 
la comptabilité publique. 


Régisseurs d’avances, 


Par arrêté en date du 24 novembre 1 
MM. Josserand (Henri) et Hainaut (Henri) 
gestionnaires des magasins centraux de {a 
section du ravitaillement du secrétariat géné. 
ral de la jeunesse, sont nommés respective. 
ment régisseurs des avances instiluées par 
l'arrêté interministériel dn 16 novembre 19% 
pour le payement, à Paris et à Lyon, des 
dépenses de personnel temporaire et des dé. 
penses urgentes de matériel des magasins 
centraux. 


MM. Josserand et Hainaut justifieront des 
avances ainsi consenties dans le délai d'un 
mois et dans les formes prescrites par les 
règlements sur la comptabilité publique. 


— +0 


instruction publique. 


Par arrêté en date du 1er décembre 1942, 
M. Georgin (René), agrégé de grammaire, 
professeur au lycée Buffon, à Paris, est 
nommé directeur de l’école nationale prépa. 
raloire à l’enseignement dans les collèges de 
Saint-Cloud, en remplacement de M. Auriac, 
admis à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite. 


M. Georgin aura, en cette qualité, titre et 
rang d’inspecteur général de l'instruction pu- 
blique (enseignement secondaire). 


+e+— 


Commission d'examen des livres scolaires. 


Par arrêté en date du 4 décembre 19,42, 
M. Chardon, inspecteur d'académie en Avi. 
gnon, et M. Poulain, chef de bureau à ia 
direction de l’enseignement vorimaire, sont 
nommés membres de la commission chargée 
d'émettre un avis sur les livres scolaires uti- 
lisés dans les écoles primaires élémentaires, 
en remplacement respectif de M. Hepp, ins- 
d'académie adjoint au directeur de 
enseignement primaire, et de M. Roland, 
chef de bureau à la direction de l'enseigne. 
ment primaire. 


Beaux-arts. 


Par arrêtés en date du 30 octobre 19, 
MM. Lestel et Planchenault, inspecteurs des 
monuments historiques de {re classe au trai- 
tement annuel de 39.000 fr, ont été promus, 
à compter du 4er janvier 1942, inspecteurs 
DORE des monuments historiques de 

classe au traitement annuel de 42.000 fr. 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DES COMMUNICATIONS 


Cabinet du ministre, . 


Le ministre secrétaire d’Etat à la production 
industrielle et aux communications, 


Vu la loi du 12 juillet 1940 relative à 14 


À composition des cabinets ministériels, 
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Arrête: | 

icle unique. — M. Cosmi, ingénieur en 
Te ponts et chaussées, est nommé con- 
geiller technique au cabinet du ministre se- 
erétaire d'Etat à la production industrielle et 
aux communications (secrétariat d'Etat aux 
communicatiens, services de Paris). 

Fait à Paris, le 18 novembre 1942, 
JEAN BICHELONNE. 


pécret n° 3369 du 16 novembre 1942 relevant 
je salaire des gérants des établissements 
secondaires postaux, télégraphiques et télé- 
phoniques. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 

Vu le décret du 17 juillet 1926 con®ernani 
l'amélioration de la situation des gérants 
d'étabissements éecondaires; 

Vu le décret du 45 juillet 1928 portant 
modification du salaire des géranis d'étai lis- 
sements secondaires; 

Vu le décret du 28 janvier 1930 aliouant 
une rétribution aux gérants d’ageace postale 
pour le payement des mandats de dépenses 


ubliques étrangères au service; 
Pile décret du 24 octobre 1930 portant 


modification du salaire des gérants d'établisse- 
ments secondaires postaux, télégraphiques et 
téléphoniques ; 

Vu le décret du 5 octobre 1941 fixant la 
rémunération des gérants d'établissements se- 
condaires postaux participant à la réception 
des cotisations d'assurances sociales ; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1941 relevant le 
montant des frais de régie alloués aux gérants 
d'agence postale; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et du éecrétaire d’Etat aux con- 
munications, 

Décrélons : 

art. Ler, — 11 est alloué aux gérants d'agence 
postale, de recette auxiliaire rurale et de re- 
cette auxiliaire urbaine une rémunération for- 
faitaire annuelle dont le montant est fixé à: 

70 fr. pour les gérants des agences postales 
et des receltes auxiliaires rurales. 


Art. 2. — Indépendamment de la rémunération prévue à l'article fer, les gérants des 
agences postales ct des recettes auxiliaires reçoivent: 


a) Une rélribution calculée d'après le nombre des opérations effectuées. Le taux des 


diverses remises est fixé ansi qu'il suit: 


TAUX 
NATURE DES OPÉRATIONS cs de dépôt en cas ‘de dépôt 
simultané, de plus 
de dix objets de dix objets 
au plus. à la fois 
À 
francs. francs, 
uettres recommandées ou valeur dé- 
clarée, grevées ou non de rembour- 
Réception au SPP PP 0 20 0 15 
guichet des.) Valeurs à 0 45 10 
Cotisations des assurances sociales, par 
feuilles de 0 10 0 10 
omicile, mandats-chèques, man- 
Emission des. dats télégraphiques français, mandats 
Mandats ordinaires, mandats télégraphi- 
ques français,mandats internationaux. 0 15 0 10 
Payement des..{ Mandats payables à domicile, mandats 
d> dépenses publiques étrangères au 
" ar valeur ou objet contre rembourse- 
Recouvrement. ment inscrit au registre 1489 ter... 20 » 
= = 
b) Les allocations spéciales suivantes: | 
Dépêches formées ou reçues par les gérants | De 121 à 160... s.ss.sosooosossooose 32 
des agences postales: pour chaque livraison et | De 161 à 200... 40 
chaque réception de dépêches, quel que soit | De 2041 à 250... ssseossosssmonsse OÙ 
le nombre des dépêches dans chacune de ces | De 21 à 900... sssssussvoseses 60 


Gpérations: 950 fr. par an. 

Relations des recettes auxiliaires avec le 
bureau d'attache pour chaque passage quoti- 
dien du facteur apportant ou emportant une 
dépêche de ou pour le bureau d'attache: 
0 fr. par an. 

Art. 3. — Dans le cas où le nombre des 
opérations visées à l’article 2 (8 a) n'atteint 
pas trois cents par mois, il est alloué aux gé- 
rants un salaire minimum mensuel, dit « mi- 
nimum de garantie », fixé sur les bases ci- 
après : 


Au-dessus de trois cents opérations par mois 
les remises seront calculées d’après les taux 
ünilaires fixés à l’article 2 (8 a), sans que leur 
montant tolal puisse être inférieur à 60 fr. 
par mois. 


Art. 4. — Il est alloué aux gérants des 
agences postales une indemnité pour frais 


de régie dont le montant est de 165 fr. par 
an. 


Art. 5. — Les remises télégraphiques et 
téléphoniques allouées aux facteurs receveurs 


1.3 fr. pour les gérants des recettes auxi- | Jusqu'à 40 opérations par mois... Sfr. | et aux gérants des bureaux secondaires sont 
liaires urbaines. M. fixées ainsi qu'il suit: 

BUREAUX 
BUREAUX municipaux gérés 
4 par une RECETTES POSTES 
municipaux personne étrangère 
NATURE DES OPÉRATIONS gérés postales. auxiliaires Clectro- 
Recettes 
f 
pur auxiliaires rurales. urbaines. sémaphoriques. 
receveur. Bureaux de la navigation 
Postes militaires. 
francs francs. francs. francs. 
14° Remises télégraphiques. 
Par télégramme privé de départ: 

Transmis par ap jareil Mbrse ou 0 95 0 60 0 60 0 60 

Transenis die 0 20 0 © 0 5% 0 50 

c) Porté par facteur vcas d’affluence exceptionnelle de télé- 

Par léyramme privé d'arrivée ou de transit: 

a) Reçu par epparell Morse ou 0 15 0 40 
Recu par 0 13 0 35 » 0 
ar léiégramme de transit échangé par communication directe... 0 05 0 : » » 
Par télézramme sémaphorique : 

Transmis Transmis par Morse ou Sounder..…. » 0 60 

Départ... Transmis par » » 0 50 

trique Arrivé Reçu par Morse ou Sounder......., : » , 0 60 
pr Message à signaler à un navire en mer ou à un aéronef ou reçu 4 
un navire en Mer Où d'UN sons » > £ » 
: avIS de vue vu télégramme de vue (échange de signaux de 
Connaissance et transmission électrique)... 0 60 
2° Remises téléphoniques. 
a unité de conversation urbaine, suburbaine ou interurbaine de 
doper d'arrivée ou de transit échangée à partir d'un poste 
onné ou à partir de ja cabine du DUrEAU. 0 0 » © 16 023 023 02 


2 
| 
nceg 
et 
sur 
| 
la | 
éné. 
live. | 
par | 
195 | 
des 
dé. | 
| 
| 
| 
des | 
d’un 
les 
| 
(942, 
aire | 
est | 
épa- 
s de | 
riac, | 
sion | | 
| 
» et | | 
| | | 
| 
942, 
Avi. 
ont 
uti- 
res, 
ins- 
de 
ni, 
; 
49, 
les 
us, 
1rs 
de 
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Art. 6. — Toutes disposilions contraires au 
présent décrel sont et demeurent abrogées. 

Art. 7. — Les dispositions prévues au présent 
décret portegont effet à compter du fer 
Jet 1942. 

Art. 8. — Le secrétaire d'Etat aux communi- 
cations est chargé de l’exéculon du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofjiciel. 

Fait à Vichy, le 16 novembre 192. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Elal aux communications, 
ROBERT CIBRAT. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


+ 


Ponts et chausséss, 


Par arrété en date du % novembre 1952, 
M. Blachere, ingénieur ordinaire de 2° classe 
des ponts et chaussées à Briançon, a été placé, 
à dater du fe décembre 1942, dans la nosi- 
tion hors cadres prévue par la loi du #4 sep 
tembre 1911 susvisée et mis à la disposition 
du secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
pour être affecté, en qualité d'ingénieur en 
. Chef, à la direction de l'équipement sportif 
du commissariat général à l'éducation géné- 
rale et aux sports. . 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 3301 du 23 novembre 1942 relatif à 
des rattachements à titre temporaire de jus. 
tices de paix. 


Nous, Maréchal de France, 
français, 


Vu le décret-loi du 1er septembre 1939, et 
notamment l'article à dudit décret; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à ia 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu les rapports des premiers présidents et 
des procureurs généraux des cours d'appel de 
Douai, de Nimes et d'Or:éans; 

Vu les avis des préfets des départements 
du Pas-de-Calais, de la Lozère et d'Indre-et- 
Loire ; 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrélaire d'Etat à la justice, 


chef de l'Etat 


Décrétons : 
— Sont rattachées à titre provli. 
Cour d'appel Ze Douai, 
Département du Pas-de-Calais. 
La justire de paix de Marquise (% classe) 


à celie de Guines classe) sous la juridice- 
tion du juge de paix de ce dernier canton, 


« Cour d'eppel de Nîmes. 
Département de la Lozère. 
La justice de paix de Nasbinals (4° classe) 
à celles déjà réunies de Chanac et de Marvs- 


jols (fe classe) sous la juridiction du juge de 
paix de ce dernier canton. 


Cour d'appel d'Orléans. 
Département d’Indre-et-Loire. 
La, justice de paix de Châteaurenault 
(4e Classe) -à celles déjà réunies de Vouvray 
et d'Amhoise (% classe) sous la juridiction 
du juge de paix de ce dernier canton. 
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Elat à la justice, est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 23 novembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTISLEMY. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 


Décret no 3542 du 18 novembre 1942 portant 
nomination dans la Légion d'honneur. 


Par décret du Maréchal de France, chef 
de l'Etat français, en date du 18 novembre 
1942, rendu sur la proposilion du secrétaire 
d'Etat à la marine, vu la déclaration du con- 
seil de l'ordre de la Légion d'honneur du 
18 novembre 1942 portant que la nomination 
dudit décret n'a rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, a été 
dans cet ordre: 


MARINE MILITAIRE 
(Décoration avec traitement.) 
Pour « services exceptionnels s». 


Au grade de chevalier. 


M. l'ingénieur mécanicien de fre classe Du- 
moulin (Jules-Marie-Pascal). 
+06 +- 


Syndics des gens de mer et gardes maritimes. 


L'amiral, secrétaire d'Etat à la marine, 


Vu le décret du 9 décembre 1926 et l'arrêté 
du 4 janvier 1927 portant réorganisation du 
personnel des syndics des gens de mer et des 
gardes maritimes, 


Arrête: 

Article unique. — Les paragraphes 7, 8, 9 
et 10 de l'article 3 de l'arrêté du 4 janvier 
1927 susvisé sont abrogés et remplacés par 
lies dispositions suivantes : 

« Pour chacune des épreuves écrites ou 
orales, il est attribué au candidat une note 
variant de 0 à 20 et correspondant aux appré- 
ciations suivantes: 


: parfait. 

19: presque parfait. 
17: excellent. 

5: très bien. 

: bien. 

: assez bien. 

: passabie. 

: Imédiocre. 

: mal, 

: très mal. 
: presque 
: nul. 

« La note d'examen est obtenue en tota- 
lisant la moyenne arithmétique des notes 
attribuées aux épreuves écrites affeetée du 
coefficient 2 et la moyenne arithmétique des 
notes attribuées aux épreuves orales, affectée 
du coefficient 1. 

« Sont seuls susceptibles d'être soumis à 
l'examen de la commission prévue à l’ar- 
ticle 4 ci-dessous, pour élablir la liste d’ad- 
missibilité, les dossiers des candidats dispen- 
sés de Fexamen et ceux des candidats qui, 
ayant subi les épreuves, ont obtenu une note 
d'examen supérieure ou égale à 39. La liste 
de ces candidats, arrêlée par la commission 
chargée de la correction des compositions 
écriles, est notifiée aux directeurs de l'ins- 
criplion maritime des différents centres d'exa- 
mens, et les dossiers des candidats n'ayant 
pas obtenu le minimum de points requis leur 
sont, à ce mornent, renvoyés pour être remis 
aux intéressés ». 


Fait à Vichy, le 7 décembre 1942. 
Al ABRIAL. 


nul. 


e— 


de l'aéronautique, a été révoqué, 


sonnel occupé sur Un même chantier dépasse 


Marine marchande. 


Par arrêté en date du 8 décembre 49 
M. Le Baut (S.), seconc maître mécanicien” 
a été nommé, pour compler de la date ge 
sa prise effective de fonelions, à l'emploi de 
garde maritime stagiaire, en remplacement 
numérique de M. Roux, démissionnaire. 


— 00 


Par arrêté em date du 8.décembre 149p 
ont été validés pour une éurée de 1 an 
3 mois 25 jours les services accomplis du 
18 mars 1940 au 13 juillet 19% en qualité 
de garde maritime suppléant par M. Scoarnec 
(J.-P.), garde maritime de 2e classe. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Aéronautique. 


Par arrêté du 20 novembre 1942, M. Fro. 
ment (Alberl), agent réceplionnaire de 5° classe 


Travaux aéronautiques de l'Etat, 


Rectificatif au Journal officiel du 5 décem 
bre 1942: page 4006, 2 coionne, 19 ligne, au 
lieu Ge: « {er octobre 1939 », liré: « 4er 
tobre 1930 »; 4% ligne, au lieu de: « Cordon », 
lire: « Condom ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Décret n° 3401 du 1e décembre 1942 portant 
modification du décret du 4 août 1941 relatit 
à l'institution de comités de sécurité dans 
les établissements industriels et commer- 
ciaux, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d’Etat au tra- 
vail 

Vu le titre II du livre II du code du tra 
vail, et notamment l’article 67; 

Vu l'article 186 du livre II du code du tra- 
vail; 

Vu la loi du 11 juillet 1942 prorogeant les 
dispositions de la loi du 12 juillet 1940 per- 
metlant de suspendre par arrété ministériel 
les dispositions prévoyant l'avis d’un orga- 
nisme consultatif, ensemble l'arrèté du se- 
crétaire d’Etat au travail en date du 1® oc- 
tobre 1942; 

Vu le décret Cu 4 août 1941 relatif à l'ins 
titution des-+comités de sécurité dans les 
établissements industriels et commerciaux 
ét. à l’article 65 du livre II du code du træ 
vail; 

Vu la loi du 4 octobre 1941 relative à l'or 
ganisation sociale des professions, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrélons : 


Art, der, — L'article 4er du décret du 4 août 
1911 est remplacé par les dispositions sur 
vantes: 

«Des comités de sécurité sont institué 
obligatoirement dans les établissements + 
sés à l’article 65 du livre IE du code di 
travail, lorsque ces établissements april 
tiennent à l’une des deux catégories 
vantes: 

« a) Entreprises occupant d’une façon hab 
tuelle 500 salariés au moins; 

« b) Chantiers temporaires du bâtiment t{ 
des travaux publics, dès que l'effectif du per 


100 ouvriers. 
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En outre, dans les catégories profes- 
ounelles où cette mesure paraîtrait néces- 
‘re, un arrêté du secrétaire d'Etat au 


urra imposer la création de comi- 


1913, travail pourra t 

icie cécurité dans les établissements ne 
ale pas les eflectifs ci-dessus indi- 
de qués. 


« ombre des comités de sécurité et, 
s'il lieu, la répartition des diverses par- 
fios de l'établissement entre plusieurs comités 
soumis, pour approbation, à l'inspecteur 
du travail. 

les établissements autres que ceux 
où l'institution d'un comité de sécurité est 
«hligatoire en vertu des dispositions précé- 
dentes et où sont exécutés des travaux de 
nature à présenter une insécurité particu- 
iire pour le personnel en ce qui concerne 
les accidents du travail ou les maladies pro- 
tessionnelles, les employeurs peuvent être 
mis en demeure par l'inspecteur du travail 
d'organiser un ou plusieurs comités de 
securité, Le délai minimum d'exécution de 
à mise en demeure est fixé à quinze 
jours », 
art. 2. — L'article 3 du décret du 4 août 
wit est complété par la disposition sui- 
vanle : 
« En vue de la coordination de l’activité 


des comités ou organismes professionnels de 
seurité prévus par le présent décret, un 


Cement 


qualité 
0arnec 


urrèté du secrétaire d'Etat au travail déter- 
minera la nature des renseignements que ces 
comités ou organismes peuvent étre tenus de 
fournir au secrétariat d'Etat au travail par 
l'entremise du service de l'inspection du 
écem- travail ». ; 
1e, au 
O0 art. 2. — L'article 5 du décret du 4 août 
Jon », 191 est modifié comme suit: 
« Art. 5. — Par dérogation aux dispositions 
précédentes, les chefs d'établissements assu- 
jetis pourront, par décision de l'inspecteur 
divisionnaire du travail, étre dispensés de 
UL üon de créer un comité particulier 
» sécurité dans le cas où ils justifieront de 
affiliation à nn organisme professionnel 
» sécurité agréé par le secrétaire d'Etat au 
tant il et assurant la sécurité dans des con- 
‘elatif ions au moins équivalentes à celles qui 
dans iteraient de l'intervention de comités de 
1mer- irité parliculiers., 
Des arrêlés du secrétaire d'Elat au 
ail, pris après avis des secrétaires d’Elat 
Fe ressés, détermineront les familles pro- 
l'Etat elles, branches professionnelles ou 
rofessions dans lesquelles les chefs d’éia- 
{ra ssements pourront être tenus, au lieu de 
cer des cornités pañticulbers de sécurité, de 
trac ilier à des organismes de sécurité cons- 
és dans le cadre de la profession. Jus- 
tra- qu'à ce que soient conslilués Iles comités 
Sociaux prévus par la charte du travail, les 
t les irrètés ci-dessus fixeront toutes les modalités 
por- organisation et du fonctionnement des 
ériel nes {essionnels de sécurité et de 
ci] des chefs d'établissements 
aux d'penses de ces organismes ». 
F . 4 — Le secrélaire d'Etat au travail 
de l'exécution du présent décret, 
les ra publié au Journal officiel de l'Etat 
aux à 
tra Fait à Vichy, le 4er décembre 1942. 
PH. PÉTAIN. 
l'or: 


le Maréchal de France, chef de l'Etat 

Le secrétaire d'Etat au travail, 

HUBERT LAGAPRDELLE, 


- 6 

168 Institution de retraites. 
vie 
rrèté du secrélaire d'Etat au travail 
sb e du 2 novembre 4942, a été autorisée 

‘uonner l'institution de retraites ci- 
hi 
D : de prévoyance des employés de la 
ot anonyme des établissements Omer- 
< cugis et fils, 4 à 7, rue Pierre-Lescot, à 
Paris (1er), 


© &-- 


Taux minimum d'intérêt des placements des 
caisses d'assurances sociales et de leurs 
unions, 


Le secrétaire d’Etat au travail et le minis- 
tre secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 33 (88 3 et 5) du décret-loi du 
28 octobre 1935 modifié, fixant le régime des 
assurances sociales applicable au commerce 
et à l’industrie; 


Vu l'arrêté du 14 septembre 19%, modifñé 


ar les arrêtés des 6 février 1937 et 18 octo- | 


re 1938 fixant le taux d'intérêt minimum des 
placements des caisses d’assurances sociales 
et de leurs unions, 


Arrêlent: 


Art. 4er, — La caisse des dépôts et consi- 
nations verse au compte courant de fonds 
isponibles de chaque caisse ou union, un 
intérêt égal à celui qui est servi par le Trésor 
sur le compte courant prévu à l'article 22 
(8 3) du décret-loi du 28 octobre 1935. 


Les fonds d'assurances sociales versés au 
compte courant de la caisse des dépôts et 


consignations au Trésor portent intérêt au 
{aux de 1 p. 100. 
Art. 2. — $ 4er, — Le taux net d'intérêt 


des placements des caisses maladie-maternité 
et de leurs unions prévus à l’article 33 (8 4er) 
du décret-loi du 28 octobre 1935, calculé con- 
formément aux dispositions de l’arlicle 62 du 
décret du 11 juiliet 1939 portant règlement 
d'administration publique. ne pourra être in- 
férieur à 2,75 p. 100 lorsqu'il s'agit de valeurs 
reçues en garantie par la Banque de France 
et à 3 p. 100 dans le cas des autres catégories 
de placements. 


8 2. — Toutefois, les placements à court 
terme des caisses et des unions devront com- 
| un taux d'intérêt au moins égal au 
À ru bons du Trésor émis au même mo- 
ment. 


Art. 3. 
est réduit à 2 p. 100 dans le cas des acqui- 
sitions de terrains ou d'immeubles batis, 
constructions ou aménagernents d'immeubles 
destinés à l'installation des services adminis- 
tralifs des caisses primaires d'assurances so- 
ciales maladie-maternité. 


Le taux minimum de 3 p. 400 est réduit 
à 2 p. 100 dans le cas des acquisitions de 
terrains ou d'immeubles bâtis, 
ou aménagements d'immeubles par une 
union régionale, en vue de l'installation de 
services administratifs contribuant à l’ap- 
plication de la Kgislation des assurances 
cjales. 


Art. 4. — Les prêts consentis sur leurs 
excédents de recelles par les caisses d’assu- 
rances maladie-maternité, les unions et féd«- 
ralions des caisses visées à l’article 31 (8 &) 
du décret-loi du 28 octobre 1935, à des col- 
lectivités ou établissements visés au para- 
graphe 1er de l’article 33 du même décret- 
loi, en vue de la réalisation d'œuvres d’hy- 
giène sociale et de prévention, doivent com- 
porter un taux d'intérêt au moins égal à 
1 p. 100. 


Art. 5. — Les prêts consentis par les unions 
régionales à des collectivités ou étahlisse- 
ments visés au paragraphe 4er de l’article 33 
du décret-loi du 28 octobre 1935 en vue de 
la réalisalion d'œuvres d'hygiène sociale et 


de prévention doivent comporter un taux 
d'intérêt au moins égal à 2 p. 100. 
Art. 6. — Le consciller référendaire à Ja 


cour des comptes, directeur général des assu- 
rances £<ociales €t de la mutualité, et le se- 
crétaire général de Ja caisse des dépôts et 
consignations sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 6 novembre 1942. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE. 
Le ministre secrétarre d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA 


— Le taux minimum de 3 p. 40 , 


constructions 


Remboursement des frais exposés par Îles 
administrateurs des caisses d'assurances s0- 
ciales, 


Le secrélaire d'Etat au travail et le mi- 
nistre secrétaire d’Etat à l'économie natio- 
nale et aux finances, 

Vu le dégret-loi du 28 octobre 1935 mo- 
difié relatif au régime des assurances so- 
ciales applicable aux assurés du commerce 
| et de l'industrie; 
Vu le décret du 29 juillet 1926 fixant les 
| règles de complabililé des caisses d'assurances 
sociales et de leurs unions et notamment son 
article 9 (8 2, 2°); 

Vu l'arrêté du 14 février 1939 relatif au 


remboursement des frais exposés par les 
administrateurs des caisses d'assurances 
ciales, 


Arrêtent: 
Art. er, — L'arlicle 2 de l'arrêté du 14 té- 
vier 1999 est modifié comme suit: 


« Les remboursements des frais de dépla- 
cement et de scjour et les indemnités pour 


| pertes de salaire ne peuvent acpasser les 
maäxima suivants: 
« 1° Pour ‘es frais de transport, le rem- 


boursement de la somme effeclivement payés 
| par les intéressés pour le parcours par voie 
| ferrée, aller ct retour en première classe, entre 
| la gare la plus proche de leur résidence et le 
| siège de la caisse ou le lieu de destination 
| où par tout autre moyen de transport en 
| COMIMUN. 

« Les demandes de remboursement de frais 
de transport seront obligatoirement accom- 
| pagnées d'une déclaration des intéressés cer- 


| tiflant qu'ils ne hénéficient pas à quelque 
| titre que ce soit d'avantages personnels ou, 
| dans le cas contraire, qu'ils ne bénéficient 


! pas d’autres avantages personnels que ceux 
ee il est fait état dans la demande: 
« 29 Pour les frais de séjour les taux fixés, 


pour les fonctionnaires et agents de l'Etat 
| classés dans le groupe I, par l'article 2 de 
| l'arrêté du 23 ivillet 491. Aucune indemnité 
| ne pourra être accordée aux administrateurs 
| résidant dans Ja localité où se tiennent les 
| réunions, commissions, congrès ou manifes- 


| tations officielles, visés à l'article 1er; 


39 Le 
allouer aux 
assurés sociaux 


conseil d'administration pourra 
administrateurs représentant 
une indemnité compensatrice 


des 


our perte de salaire qui sera fixée dans la 
| limite des maxima prévus par l'articie 2 de 
| l'arrêté du 25 juillet 1941 susvisé. 
| « Cette indemnité sera accordée sur Ja 
| demande écrite de l'intéressé, renouvelée à 
chaque séance ». 


14 fé- 


Art. 2. — L'article 3 de l'arrêté du 
vrier 1929 est complété comme suit: 
« Sont nulles de plein droit toutes dispo- 
sitions des règlements des caisses d'assu- 
rances sociales contraires au présent texle ». 


Art. 3. — Le conseiller référendaire à Ja 
cour des comptes, directeur général des assu- 
rances sociales et de la mutualité, est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1942. 
Le secrétaire d'Elat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


8 + 


Conseils de prud'hommes. 


Par arrêté du garde des sceaux, pninistre 
{ secrétaire d'Elat à la justice, et au secrétaire 
état au travail en date du 18 mbre 


| di | 48 novemb 
| 4942, pris en afplication de l'article 2 de la 


| 

| 
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doi du 30 mai 1941 relalive à la composition 
des conseils de prud'hommes, ont été nommés 
à la juridiction prud'homale d'Angoulême : 
Président général. 
M. Edely Gabriel). 
Président de la section de l'industrie. 

M. Lacruix (Adrien). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 3607 du 5 décembre 1942 portant 
p'omotion à titre posthume au grade de 
chevalier de la Légion d'honneur. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposilion du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu la déclaration du ronseil de l’ordre de 
la Lég'on d'honneur portant que la promotion 
faite aux termes du présent décret n'a rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, 


Décrétons: 

Art. fer, — La personne désignée ci-dessous 
est nommée dans l’ordre nalional de la Lé- 
gion d'honneur, au titre civil, à titre pos- 
thume : 

Au grade de chevalier. 


Candau Victor), industriel à Majunga (Mada- 
gascar): lors de l'attaque britannique sur 
Maiunga, se rendant à son poste de défense 
passive, fut interpellé et menacé par un sol 
dat ang'ais qui lui demanda: « Français cu 
gaulliste ? », répondit cränement: « Fran- 
çais ! » et tomba foudroyé sous la rafale 
de mitlraïllelle de l’agresseur. L'héroïque 
altitude de ce pionnier de notre colonisa- 
tion à Madagascar est un noble exempie 
Jour ceux qui luttent pour la sauvegarde de 
Pemptre. Cité à l'ordre de la Nation. 

Art, 2, — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
et le grand chancelier de la Légion d’'hon- 
neur sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de l'Etat fran- 
çais. 

Fait à Vichy, le 5 décembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le secré'aire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
Vu pour exécution: 
Le grand chancelier de la Légion d'honneur, 
Gl BRÉCARD. 


Décret n° 3608 du 5 décembre 1942 portant 
promotions et nominations dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur (au titre 
indigène), 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la pfoposition du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu Ja déclaration du conseil de l’ordre na- 
tional de la Légion d'honneur en date au 
48 novembre 1942 portant que les promotions 
et nominations faites aux termes du présent 
décret n'ont rien de contraire aux lois, dé- 
crets et règlements en vigueur, 

Décrétons : 

Art. ter, — Les personnes désignées ci-après 
sont promues où nommées dans l’ordre natio- 
pal de la Légion d'honneur {au titre indigène): 

Au grade d'ofjicier. 
MM. 


Ablillaye ouil Cheikh Sidia chef général 
de la tribu des Oulad Biri. Chevalier du 


der mars 1990. 


Cheikh Taleb Khyar, chef religieux de la fa- 
mille des El Aïnine. Chevalier du 31 dé- 
cembre 1933. 

Ung Hy, ministre du palais et des finances du 
gouvernement cambodgien., Chevalier du 
18 octobre 1935. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Andriarmora, comptablé hors classe honoraire 
à Tananarive; 36 ans de services et de pra- 
tique professionnelle. 

Andrianaimalaza (Pierre), sous - gouverneur 
honoraire; 41 ans de services et de pra- 
tique professionnelle. 

Andrianarivelo, commis principal de 2e classe 
du cadre spécial «es postes, télégraphes et 
téléphones de Madagascar; 26 ans de ser- 
vices. 

Bui Ngoc Hoan, tuan-vu de fre classe à Phu- 
Tho; 36 ans 10 mois de services. x 

Bui Van Lo, agriculteur à Gia-Dinh; 26 ans 
de pratique professionnelle. 

Cissoko Guimba, chef de canton à Bélédou- 
gou; 22 ans 8 mois 22 jours de services. 
Fall N’Dongo Birima, chef de canton 
Guéoul; 26 ans 11 mois de services. 
Hoang Yen, tuar-vu de Khanh-Hoa; 32 ans 
8 mois de services. : 

Issifou Kongo (dit Naba Sagha), chef supé- 
rieur des provinces Mossis; 20 ans de ser- 
vices. 

Linh Quang Vong, luan-phu de 2e classe à 
Lang-Son; 28 ans de services, 

Maiga Balobo, che’ du canton de Honbori; 
21 ans de services. 

Mamby Siaibe, instiluleur principal du cadre 
secondaire de l’enseignement de l'Afrique 
occidentale française; 28 ans 3 mois 15 jours 

+ de services. 

Mountaga Tail, marabout influent, assesseur 
du tribunal de Ségou; 29 ans de services 

et de pratique professionnelle. 

Fham Le Bong, commerçant à Hanoï; 17 ans 
de pratique professionnelle. 

Rainiharijaona, fondeur à Tananarive; 40 ans 
de pratique professionnelle. 

Rakolorahalahy (Justin), commis principal &e 
3e classe du cadre spécial des postes, télé- 
graphes et iéiéphones de Madagascar; 26 ans 
de services, 

Ramananarivo, sous-gouverneur de 3% classe; 
30 ans de services. 

Razafimahefa (Antoine), commerçant à Tamä- 
tave; 38 ans de pratique professionnelle. 

me Var, chanfais de Sabour au Cambodge; 

ans 3 mois de services. 

Sux Hieng, @om-montrey chauvay khet au 
Cambodge; 26 ans 10 mois de services. 

Tsimamehy, cullivateur à Mananara; 40 ans 
de pratique professionnelle. 


Art. 2. — Ie secrélaire d'Etat aux colonies 
et le grand chancelier de la Légion d'honneur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 5 décembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal ée France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
Vu pour exécution: 
Le grand chancelier de la Légion d'honneur. 
Gl BRÉCARD, 


Personnel colonial. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colo- 
nies en date du 3 décembre 1942, M. Che- 
vreau (Albert), administrateur de fre classe, 
a été nommé agent comptable des timbres- 
poste coloniaux. 

—— 6 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 7 4écembre 1942, un rappel 
d'ancienneté pour services militaires de 3 ans 
10 mois et 20 jours a été attribué dans son 
emploi actuel à M. Fonsagrive (Pierre), ad- 
joint de 2e classe des services civils des co- 
lonies autres que l’Indochine. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de vacance d'emploi à l’école nati 
supérieure des beaux-arts. Med 
Un emploi de professeur du cours d’histoi 
comparée d’esthélique et de construction 
vacant à l’école nalionae supérieure des 

beaux-arts (hautes éludes d'architecture), 
Les candidals devront fournir un dossier 
comprenant : 


1° Une demande sur papier timbré; | 
Ne. Un extrait de naissance sur papier tim. 
ré; 

3% Une déclaration atleslant qu'ils ne sont 
pas frappés des interdiclions prononcées par 
la loi du 4 avril 1941 sur l'accès aux emplois 
dans les administrations publiques, par la loi 
du 11 août 1941 sur les associations secrètes 
4 var la loi du 2 juin 1941 portant statut des 
uifs ; 

4° Une nolice de renseignements précisant 
leurs nom, prénoms, adresse, dale «et lieu de 
naissance, s'ils exercent un emploi public et 
dans ce cas. quels en sont les émoluments: 
s'ils exercent un emploi privé; s'ils sont titu- 
laires d’une pension de retraite civile ou mil 
taire et, dans ce cas, le montant de la pen- 
sion ainsi que le montant du dernier traite- 
ment d'activité. 


Les candidalures devront être adressées 
dans un délai de vingt jours, à partir de la 
de la présente insertion au Journal offi- 
ciel, au secrélariat général des beaux-arts, 
pour la zone occupée, 3, rue de Valois, Pa- 
ris (ler); pour la zone non occupée, hôtel 
Plaza, à Vichy. 

Par application des dispositions de la loi 
du 15 octobre 1940, la nomination sera faite 
à titre provisoire. 


Avis de vacance d'emploi au Conservatoire 
national de musique et d'art dramatique. 


Est vacant au Conservatoire national de 
musique et d'art dramatique: 


Un empioi de professeur d’une classe de 
piano préparatoire (4 catégorie). 
Les candidats devront fournir 
comprenant: 


4o Une demande sur papier timbré; 
20 Un extrait de l'acte de naissance sur 
papier timbré; 
3° Une déclaration atteslant qu'ils ne sonl 
as frappés des interdictions prononcées par 
a loi du 3 avril 1941 relative à l'accès aux 
emplois dans les administrations publiques 
par la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrètes, par la loi du 3 juin 1941 portant 
statut des Juifs; 

4o Une nolice de renseignements précisant 
leurs nom, prénoms, adresse, date et lieu de 
naissance, diplômes et carrière artistique; 
s'ils exercent un emploi public et, dans Ce 
cas, quels en sont les émoluments; s'ils 
exerceut un emploi privé; s'ils sont titulaires 
d'une pension de reiraite civile ou militaire, 
et,.en ce cas, le montant de la pension, ains: 
que le montant du dernier traitement d'acli- 
vité. 

Les candidalures devront être adressées 
dans un délai de trente jours, à partir de 
la date de la présente insertion au Journal 
officiel, au secrétariat général des beaux-arts 
(pour la zone occupée: 3, rue de Vaiois, à 
Paris; pour la zone non occupée: hôtel Plaza, 
à Vichy). 

Par application des dispositions de la ki 
du 15 octobre 1940, la nomination sera faite à 
titre provisoire. 


un dossier 


Vichy — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels! 
R. Baron-Tancs. 


Supplément.) 


